COMPTE RENDU
   REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

          du  Lundi 22 Juin 2017 à 20h00
Présents  (11/11): FAURE Michèle – CHEVAL Paul - PRIVAT Pascal – BOYER Michèle – DESPAGES Christiane – DELPEUCH Danielle - GRANDCOING Michel – GARNAUD Alain – ENON Roland – DRUINEAU Valérie –BALANÇA Stéphanie
Excusé (0/11): 

Secrétaire de séance : Danielle DELPEUCH
Approbation du compte rendu de la réunion du Conseil Municipal du 22 Mai 2017 à l’unanimité
SUJETS A L’ORDRE DU JOUR

1) MISE EN ŒUVRE DU COMPTE EPARGNE TEMPS


Vu la loi n°84-53 du 26 Janvier 1987 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 7-1 ;

Vu le décret n°2010-531 du 20 Mai 2010, portant modification du décret 
n°2004-878 du 26 Août 2004, relatif aux modalités de mise en œuvre du 
épargne temps ;

Le Maire propose à l’assemblée délibérante de  soumettre    les   modalités   d’application   locales du compte épargne temps suivantes, au   bénéfice   des  agents  territoriaux   à  compter  du 1er Janvier 2018 au Comité Technique Paritaire

· Alimentation du C.E.T :

Ces jours correspondent à un report de : 

· Congés annuels + jours de fractionnement, sans que le nombre de jours pris au titre de l’année puisse être inférieur à 20 + 2 jours de fractionnement

· Procédure d’ouverture et alimentation : L’ouverture du C.E.T peut se faire à tout moment, à la demande de l’agent.

L’alimentation du C.E.T se fera, une fois par an, sur demande des agents, formulée avant le 1er Décembre de l’année en cours. Le détail des jours à reporter sera adressé à l’autorité territoriale.

Chaque année, le service gestionnaire communiquera à l’agent la situation de son C.E.T (jours épargnés et consommés), au plus tard le 15 Novembre de l’année en cours. (Ce délai doit permettre à l’agent de choisir son option avant le 31 janvier de l’année n+1)

La durée de validité du C.E.T est illimitée.

Le nombre total de jours inscrits sur le C.E.T ne peut excéder 60 jours

· Utilisation du C.E.T

L’agent peut utiliser tout ou partie de son C.E.T dès qu’il le souhaite, sous réserve des nécessités de service.

Les nécessités de service ne pourront être opposées à l’utilisation des jours épargnés lorsque le compte arrive à échéance, à la cessation définitive de fonctions, ou si le congé est sollicité à la suite d’un congé de maternité, adoption, paternité, ou solidarité familiale.

La demande de congés au titre du compte épargne temps,  devra intervenir dans les délais suivants : 

· Pour 1  jour  de congé          (   2 jours ouvrés  avant le congé

· Pour 2  jours de congés        (   5 jours ouvrés avant le congé

· De 3 à 5 jours de congés      ( 10 jours ouvrés avant le congé

· De 6 à 10 jours de congés    (   2 mois avant le congé

· De 11 à 15 jours de congés  (   3 mois avant le congé

· De 16 à 20 jours de congés  (   4 mois avant le congé

· Compensation en argent ou en épargne retraite* :

Les jours épargnés peuvent être indemnisés forfaitairement sous réserves de remplir l’une des 3 conditions suivantes, sur production de justificatifs :

· Construction d’une habitation principale

· Financement des études des enfants (enfants à la charge du demandeur)

· Difficultés financières

·  ou versés au titre du R.A.F.P 

*Ces options sont ouvertes pour les jours inscrits au compte épargne temps au-delà de 20 jours

Le choix de ces options doit intervenir au plus tard le 31 Janvier de l’année suivante sous réserves des conditions remplies.
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(Délibération n°49/2017)
2)  CHOIX  DE  L’ENTREPRISE  POUR  LES  TRAVAUX  DE  MISE  EN SEPARATIF DU RESEAU

Madame le Maire informe l’assemblée délibérante :

1) L’avis d’appel public à la concurrence  relatif au marché de travaux concernant la mise en séparatif du bourg de LA COQUILLE a été publié le 14 Avril 2017. 

2) A l’issue de cette publication, la commune a reçu trois offres

3) L’ouverture des plis s’est déroulée le 11 Mai 2017 à la Mairie en présence des membres de la commission de marchés à procédure adaptée.

4) Les critères d’attribution étaient définis de la manière suivante : 60% pour la valeur technique de l’offre et  40% pour le prix

5) Le rapport de l’analyse des 3 offres se détaille comme suit, les prix indiqués s’entendent HT :

	
	Analyse finale
	ERCTP

BOULAZAC
	EHTP

BOULAZAC ISLE MANOIRE
	LAURIERE



	Note d’analyse détaillée des contraintes générées par le contexte sur les travaux et analyse des dispositions techniques spécifiques et contraintes 
	20 points
	16
	10
	18

	Moyens en personnel (avec CV détaillés) et matériel spécifiquement prévus en phase exécution 
	10 points
	8
	7
	8

	Gestion de la qualité (points d’arrêts, contrôles internes)
	10 points
	10
	9
	10

	Planning prévisionnel
	10 points
	8
	5
	9

	Gestion de la qualité (points d’arrêts, contrôles internes)
	10 points
	10
	10
	10

	Note technique
	60 points
	52
	41
	55

	Note technique ramenée sur 60
	60 points
	56.73
	44.73
	60.00

	Valeur financière
	
	347 622.00€
	295 200.00€
	306 220.00€

	Note financière
	40 points
	33.97
	40.00
	38.56

	Note finale
	100 points
	85.97
	81.00
	93.56

	Classement
	
	2
	3
	1


Le Conseil Municipal après avoir délibéré, 

VALIDE le choix retenu par la Commission de Marchés à Procédure Adaptée  tel que le tableau le détail ci-dessus soit un montant total HT de : 306 220.00€ pour l’Entreprise LAURIERE de MUSSIDAN.

Décision du conseil municipal
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(Délibération n°50/2017)
3) DECISION MODIFICATIVE SUR LE BUDGET EAU ET ASSAINISSEMENT

Règlement de la facture de l’Entreprise PIJASSOU pour le branchement de la Maison des Associations au réseau d’assainissement
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(Délibération n°51/2017)
4) CONVENTION ENTRE LA COMMUNE ET LE SMDE 24 (SYNDICAT MIXTE DES EAUX DE LA DORDOGNE) RELATIVE AUX CONDITIONS D’UTILISATION DE LA SOURCE DE LA JOURDE
PREAMBULE

1 - La commune de La Coquille est propriétaire de la source de LA JOURDE située sur la commune de Firbeix sur la parcelle 589 section B03 et dénommée ci-dessous « la Source ».

La production d’eau potable de la commune de La Coquille est assurée par la station de production de La Meynardie qui prélève l’eau dans la Valouse et la Rochille.

La source de la Jourde qui est une des ressources de l’ancienne alimentation de la commune de La Coquille est désormais considérée comme secours du service d’eau potable de cette dernière. La source de la Jourde présente des concentrations en arsenic supérieures aux limites de qualité.

2 – La commune de Firbeix ainsi qu’une partie de la commune de Miallet sont alimentées en eau potable par la source du Châtenet. La source du Châtenet seule ne permet pas de répondre aux besoins des abonnés en période estivale.

Outre les problèmes quantitatifs, la source du Chatenet présente des concentrations en Arsenic supérieures à la règlementation et doit faire l’objet d’un traitement.

3 – Les communes de Firbeix, La Coquille et Miallet ont besoin de mutualiser ces ressources pour répondre aux besoins des services d’eau potable en période estivale pour Firbeix et Miallet ou en secours pour La coquille.

4 – Une station de traitement de l’arsenic doit être construite pour atteindre les objectifs de qualité. La commune de La Coquille et le SMDE 24 souhaitent donc que la station de production construite au Châtenet permette de traiter les sources du Châtenet et de la Jourde pour permettre de subvenir aux besoins de pointe de Firbeix et Miallet et secourir la commune de La Coquille.

La commune de La Coquille accepte de céder un droit à utilisation, dans les conditions définies ci-après. 

ARTICLE 1 – DROIT D’UTILISATION CONCEDE

La commune de La Coquille, en qualité de propriétaire de la Source, concède au SMDE 24, un droit d’utilisation de l’eau brute de la Source dans les limites et conditions définies aux articles 2 et 3.

ARTICLE 2 – LIMITES ET CONDITIONS LIEES AUX AUTORISATIONS ADMINISTRATIVES

Le SMDE 24 se charge d’obtenir les autorisations administratives pour l’utilisation de la ressource de la Jourde à des fins d’eau potable. 

Le SMDE 24 prendra en charge les démarches administratives et les mesures de protection à mettre en œuvre.

ARTICLE 3 – LIMITES ET CONDITIONS LIEES AU DROIT PRIORITAIRE D’UTILISATION DE LA COMMUNE DE LA COQUILLE

La commune de La Coquille reste titulaire d’un droit prioritaire pour l’utilisation de la ressource. En cas de difficulté d’alimentation ponctuelle de son service par les autres ressources, le SMDE 24 s’engage à fournir à la commune de La Coquille de l’eau provenant de la station de traitement du Châtenet (eau de la Jourde traitée).

ARTICLE 4 – CONDITIONS FINANCIERES

Le droit d’utilisation est concédé à titre gratuit.

L’eau traitée, fournie par le SMDE 24 à La Coquille ne sera pas facturée à la commune de La Coquille.

ARTICLE 5 – TRAVAUX ET AMENAGEMENTS 

1 - La Commune de La Coquille autorise le SMDE 24 à installer tous les équipements nécessaires au captage de l’eau brute.

2 - Le SMDE 24 s’engage à réaliser en parallèle du réseau de liaison entre La Jourde-Le Chatenet un réseau de refoulement permettant de ré-alimenter la commune de La Coquille.

3 – Le SMDE 24 s’engage à réaliser l’entretien de la source.

4 – Le SMDE 24 s’engage à réhabiliter le mur de la source.

5 – Le SMDE 24 s’engage à ne pas réaliser de travaux pouvant nuire au fonctionnement de la source.

Le SMDE 24 s’engage à demander la validation pour tous les travaux qu’il souhaite réaliser sur la parcelle de la source de la Jourde.

ARTICLE 6 – DUREE 

La présente convention s’applique pour une durée indéterminée
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(Délibération n°52/2017)
5) CONVENTION D’ADHESION ENTRE LA COMMUNE ET LE PNR PERIGORD LIMOUSIN AU RESEAU DE GESTIONNAIRE DE ZONES HUMIDES SUR LE TERRITOIRE PERIGORD-LIMOUSIN

Madame le Maire rappelle  à l’assemblée délibérante le projet de convention entre la commune et le PNR Périgord-Limousin  relative à l’adhésion au réseau de gestionnaires de zones humides sur le territoire Périgord –Limousin.
En vue de la délibération, ce projet de convention a été transmis, pour étude, à l’ensemble du conseil municipal le 29 Mai 2017. 

L’intégralité de la convention est consultable en mairie.

Décision du conseil municipal
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(Délibération n°53/2017)

6) JOURNEE DE SOLIDARITE
Madame le Maire expose à l’assemblée délibérante que la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et handicapées a créé une journée de solidarité.

Cette journée de solidarité prend la forme d’une journée supplémentaire de travail non rémunérée, d’une durée de sept heures pour les personnels nommés sur des emplois à temps complet ; pour les agents à temps non complet ou à temps partiel, cette durée est ramenée au prorata du temps de travail. 
La journée de solidarité s’est tenue pour la première fois entre le 1er juillet 2004 et le 30 juin 2005.  

Cette décision devait faire l’objet d’une délibération, qui n’a pas été prise, il convient aujourd’hui de régulariser cette situation.
Madame le Maire propose de retenir le lundi de Pentecôte comme journée de solidarité ; reconductible chaque année, sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise après avis du comité technique paritaire compétent.
Décision du conseil municipal

 POUR : 11 



CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°54/2017)
7) SAISIE DES SERVICES D’UN HUISSIER POUR REGULARISER DES MOIS DE LOYERS IMPAYES
Madame le Maire expose à l’assemblée délibérante : 

1) La commune dispose de plusieurs logements locatifs ;

2) Avec l’un des locataires, la commune rencontre de sérieuses difficultés pour le règlement des loyers, et ce, depuis plusieurs mois.
Exposé de la situation à l’assemblée délibérante : 
· Signature du contrat de location d’un logement communal le 26 Février 2016 pour un appartement situé au 1er étage de la Mairie;
· 1ère Demande de saisie sur salaire, pour le règlement du loyer des mois Juillet, août, Septembre et Octobre 2016 ;
· 2ème demande de saisie sur salaire pour le loyer du mois de décembre 2016 ;
· Envoi de lettres de relance par la Trésorerie de Thiviers pour les retards de paiment des loyers de Janvier – Février – Mars – Avril 2017 (sans suite à ce jour)
· Envoi de mises en demeure, par la Trésorerie de Thiviers,  de payer les loyers des mois de Janvier, Février, Mars et Avril (sans suite à ce jour)
· Echange verbal le 24 Mai 2017,  entre le locataire et Madame le Maire, lors duquel Madame le Maire a rappelé au locataire l’accumulation des mois de loyers impayés ; 
· Le bordereau de situation transmis par la  trésorerie de Thiviers, le 06 Juin 2017,  fait apparaître un montant total de loyers impayés de 2 722€ (de Décembre 2016 à Mai 2017)
· Envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception, au locataire, le 09 Juin 2017, lui rappelant :
(sa situation (+ mois de loyers impayés de Janvier 2017 à Mai 2017 + le solde du loyer de Décembre 2016) 

(ses obligations suivant l’article 7 du contrat signé le 26 Février 2016 et plus précisément le 1er paragraphe : 

« a) De payer le loyer et les charges récupérables aux termes convenus ; le paiement mensuel est de droit. »
Face à la situation exposée ci-dessus, face à l’absence totale de réaction de la part du locataire, Madame le Maire, propose de mandater un huissier comme le prévoit l’article 12 du contrat intitulé Clause Résolutoire :

« Il est expressément convenu qu’à défaut de paiement au terme convenu de tout ou partie du loyer, des charges, du dépôt de garantie, et deux mois après un commandement de payer demeuré infructueux, la présente location sera résiliée de plein droit si bon semble au bailleur, sans aucune formalité judiciaire. Un commandement visant le défaut d’assurance des risques locatifs aura les mêmes effets passé le délai d’un mois »

Madame le Maire sollicite l’autorisation de l’assemblée délibérante de prendre l’attache de Maître Olivier GABORIAU, Huissier de Justice à NONTRON, pour mettre en application la clause résolutoire de l’article 12 citée ci-dessus, extrait(e) du contrat de location signé le 26 Février 2016.
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(Délibération n°55/2017)
8) CREATION D’UN POSTE DE TECHNICIEN PRINCIPAL 2è CLASSE

Madame le Maire informe l’assemblée délibérante qu’elle souhaite créer un poste de Technicien Principal 2è classe, de catégorie B,  à temps complet, à compter du 1er Juillet 2017. 
Madame le Maire précise que cet emploi sera occupé par un fonctionnaire du cadre d’emploi des Techniciens Territoriaux.
Madame le Maire propose de modifier le tableau des emplois communaux pour intégrer la création demandée.
Madame le Maire propose également la nomination  d’un agent sur ce poste.
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(Délibération n°56/2017)
FIN DE SEANCE  
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